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Florence CHALTIEL, professeur de droit public

Alors que les débats sur les VTC et les conflits entre ces acteurs et les 
taxis se multiplient, le décret qui y est relatif a été doublement censuré. 
Le droit constitutionnel comme le droit européen étaient convoqués par 
les requérants. Le Conseil constitutionnel a ainsi été saisi de questions 
prioritaires de constitutionnalité, tant par la Cour de cassation que par 
le Conseil d’État. Ce dernier, ayant sursis à se prononcer sur les questions 
de constitutionnalité, vient de juger d’une part de l’inconstitutionnalité 
d’une partie du décret, par effet quasi-mécanique au regard de la décision 
rendue par le Conseil constitutionnel sur les QPC, et d’autre part, de 
l’inconventionnalité d’une partie du décret, par son traditionnel office de 
juge européen de droit commun. Cette double censure oblige le législateur, 
puis le Gouvernement dans son devoir d’application de la loi, à revoir leurs 
copies.

Taxi et VTC  : les règles de droit appli-
cables
Depuis la loi du 20  janvier 1995 relative 
à l’accès à l’activité de conducteur et à la 
profession d’exploitant de taxi, complétée 
par le décret du 17 août 1995, l’accès à la 
profession de taxi est subordonné à l’ob-
tention d’un certificat de capacité profes-
sionnelle, matérialisé par la carte profes-
sionnelle. Le certificat s’obtient après une 
formation sanctionnée par un examen.

Les chauffeurs de taxi doivent également 
disposer d’une autorisation de station-

nement (ADS), que l’on nomme couram-
ment la licence, mentionnée à l’article 
L. 3121-1 du Code des transports.

Elle était initialement délivrée à titre gra-
tuit par le maire ou le préfet de police à 
Paris, désormais son obtention est sou-
mise à l’inscription sur une liste d’attente 
en mairie ou en préfecture et à un avis 
consultatif de la Commission des taxis 
et véhicules de petite remise. Il a pu être 
relevé que le délai d’attente est actuelle-
ment estimé entre 15 et 20 ans à Paris.
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